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Le Projet
Le secteur énergétique fait aujourd’hui 
l’objet d’une forte dynamique de remise 
en question et de transformations, il-
lustrée par les Accords de Paris suite 
à la COP21, qui incarnent les réussites 
des discussions internationales sur 
l’environnement et le climat. 	
Pourtant, il existe une vraie difficulté 
de mise à l’agenda des sujets environ-
nementaux, et une faiblesse des poli-
tiques publiques et des projets menés. Il 
s’agit d’un domaine fragmenté, notam-
ment du fait de la diversité des sources 
d’énergies et la segmentation produc-
tion/transport/distribution/fourniture. 
Dans ce contexte EDF lui confère un 
rôle non-négligeable à ce sujet.
Le concept de transition énergétique, 
relativement récent, a ainsi une défini-
tion qui continue d’évoluer. Cela traduit 
dès lors la transformation du système 
énergétique actuel en un nouveau ré-
gime, sous la pression de nombreux 
acteurs. Dans la mesure où la défini-
tion de cette transition varie selon les 
acteurs. La transition énergétique a été 

consacrée dans la législation française 
par la loi du 17 août 2015 TECV, sous 
l’impulsion des directives européennes 
ou des sommets mondiaux. Ceux-ci ap-
pellent à la construction d’un nouveau 
modèle économique, social, politique et 
énergétique. 
Dans la mesure où le secteur de l’éner-
gie est imprégné par une solide coordi-
nation politique avec l’État, quels sont 
les leviers et les freins à un changement   
de paradigme ? Quels sont ces princi-
paux leviers de l’action publique ? Dans 
quelle mesure les interconnexions 
entre les acteurs conduisent à la fois à 
une transition intégrée grâce à la gou-
vernance des territoires et de façon 
globale par des directives industrielles 
? Comment alors EDF peut-elle trouver 
sa place, participer, anticiper la transi-
tion énergétique tout en répondant à 
ses impératifs industriels ?

La Méthode
Notre projet a été construit en trois 
phases. D’octobre à décembre nous 
avons mené une phase exploratoire, 
qui consistait à faire des recherches bi-
bliographiques, des entretiens avec des 
chercheurs et à suivre des séminaires. 
Cette première phase, nécessaire pour 
s’approprier et comprendre le large su-
jet de la transition énergétique, a donné 
lieu à la rédaction d’un rapport de syn-
thèse des enjeux de la transition éner-
gétique, qui a ensuite structuré notre 
travail.
Puis de janvier à mars, nous avons 
mené 23 entretiens avec des acteurs di-
vers, tant par leur échelle (nationale, ré-
gionale, départementale, locale) que par 
leur type (institutionnel, privé, collecti-
vité, syndicats d’énergie, chercheurs, 
associations). Cette nomenclature nous 
a donc permis d’interroger un large pa-
nel d’acteurs tout en permettant leur 
regroupement pour préciser nos ana-
lyses. Afin de pouvoir comparer les vi-
sions des acteurs sur les mêmes enjeux, 
nous avons établi une grille d’entretien 
unique structurée autour de 4 thèmes 
principaux. Ces derniers ont émergé 
suite à la phase exploratoire. Il s’agis-
sait de la perception de la loi TECV et 
des politiques publiques, des questions 

de gouvernance, d’échelles et d’articu-
lation entre les territoires, des relations 
entre les acteurs du domaine énergé-
tique, et enfin de leur regard prospectif 
sur le système à venir. Fin mars nous 
avons alors produit un rapport intermé-
diaire exposant nos principaux axes de 
réflexions et nos premiers résultats.
Ces premières analyses ont guidé la 
troisième phase du projet, d’avril à juin, 
qui s’est ouverte par la réalisation de 
deux terrains dans les métropoles de 
Lyon et de Grenoble. Ces deux villes 
étant très innovantes et motrices quant 
aux questions énergétiques à venir, 
il nous semblait intéressant de voir 
comment une volonté régionale (Au-
vergne-Rhône-Alpes) se traduit dans 
deux territoires différents. Nous avons 
parallèlement continué d’interroger 
des acteurs pour compléter nos ana-
lyses. Au total, 26 entretiens ont été ré-
alisés durant cette période. Ceux-ci ont 
été menés grâce à une grille d’entretien 
ajustée à partir des premières analyses, 
approfondissant les “visions du futur 
énergétique” des acteurs. Nous avons 
ensuite synthétisé toutes ces données, 
faisant apparaître des leviers de la tran-
sition énergétique et des visions pros-
pectives quant au système à venir en 
2030 et en 2050.
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Leviers

À partir des 56 entretiens menés nous avons pu faire 
émerger des points de convergence que nous avons 
identifié comme des leviers. En effet, si chaque acteur 
peut trouver, au sein des leviers identifiés, 
des motivations et des intérêts spé-
cifiques, les modalités de réalisa-
tions font encore débat. Dans 
le rapport, vous trouverez 
des portraits d’acteurs qui 
présentent les position-
nements de chaque type 
d’acteurs sur ces 4 di-
mensions. 
Le premier levier est la 
coopération multi-ac-
teurs. En effet, la transi-
tion énergétique est un 
phénomène transversal 
impliquant de nombreux 
agents. La mise en com-
mun des savoir-faires et des 
moyens par des partenariats, 
de l’animation locale et de l’accom-
pagnement, semble dès lors indispen-
sable pour mener des projets cohérents sur le long 
terme. Cette démarche permet également d’intégrer 
les consommateurs. 
Le deuxième levier est le retour au local. Celui-ci est 
porté par la loi qui a initié la décentralisation des com-
pétences. Les acteurs des territoires mettent en place 
des projets plus adaptés aux spécificités locales, et re-
mettent en question le système centralisé en voulant 

favoriser l’articulation des échelles.
Le troisième levier est la diversification du mix éner-
gétique. Celle-ci s’établit d’une part dans la production 
électrique en développant les EnR, avec un rôle majeur 
donné au numérique (smart grids, big data…) pour opti-

miser leur développement. D’autre part elle se 
réalise à travers d’autres énergies (gaz, 

biomasse…) afin de combiner diffé-
rentes solutions énergétiques 

adaptées aux spécificités lo-
cales.

	 Finalement, toute tran-
sition vers un nouveau 
système énergétique 
nécessite de créer un 
nouveau modèle éco-
nomique soutenable. 
La hausse du prix 
de l’électricité est vu 

comme un moyen d’ac-
célérer le développement 

des innovations autour des 
EnR. Cela les rendrait plus 

compétitives. Des dispositifs 
incitatifs et contraignants per-

mettront enfin de pousser les acteurs 
à s’engager et à faire des investissements en 

faveur de la transition énergétique. 
Les 4 leviers identifiés constituent dès lors des leviers 
de la transition énergétique, et plus largement, des le-
viers d’action pour la construction d’un nouveau sys-
tème. Il faut toutefois rappeler que ceux-ci émanent 
des visions et des discours des acteurs. Ainsi la pos-
sibilité d’un décalage entre les discours et la réalité de 
leurs actions est à prendre à compte.

Être proactif dans la transition énergétique semble au-
jourd’hui être une condition sine qua none de la réus-
site d’un acteur, dans un système en pleine mutation. 
Aujourd’hui, la loi récompense principalement les ter-
ritoires déjà dynamiques. Les expérimentations en 
cours vont également multiplier les outils juridiques 
et fiscaux pour encourager la mobilisation citoyenne 
considérée, au coeur des projets de territoire. Dans 
ce contexte, va émerger la première tendance qu’est 
l’exacerbation de la coopération, pour conduire à plus 
de concertation et de mutualisation, et ainsi mettre en 
place une transition plus transversale. À ce décloison-
nement des acteurs va s’ajouter la dimension multis-
calaire de la transition, afin de faire correspondre les 
orientations nationales et les projets concrets sur le 
territoire, dans une stratégie davantage bottom-up et 
de retour au local. L’évolution du marché de l’énergie, 

accompagné de sa transition économique, avec notam-
ment une hausse du prix de l’électricité, va modifier le 
mix énergétique pour que le nucléaire abandonne sa 
place centrale au profit du gaz et des EnR. Ce dévelop-
pement sera facilité par la transition numérique qui 
participera à leur mise en place et à favoriser la gestion 
des consommations. Tous ces éléments laissent alors 
entendre une large «coopération» à quatre niveaux : 
entre les acteurs, entre les échelles, entre les sources 
d’énergie et entre les solutions économiques. 
Si la plupart de nos analyses place le consommateur, au 
coeur des dynamiques actuelles de construction d’un 
nouveau modèle énergétique, cela peut paraître éton-
nant au vue de la faible mobilisation à ce sujet. Le pre-
mier écart de perception à relever est celui de l’écart gé-
nérationnel, visible autant dans la société civile, qu’au 
sein de la classe politique. Cela témoigne de l’efficacité 



Système d’acteurs dans la transition énergétique

Les Jeux d’Acteurs

La synthèse des relations internes au sein des acteurs 
privés, institutionnels et des collectivités fait ressortir 
un unique schéma où tous ces acteurs interviennent 
sur des projets territoriaux au profit des des citoyens 
et usagers. Ainsi, la tendance actuelle de retour au lo-
cal s’illustre par des stratégies dites bottom-up. Elles 
prennent appui sur les consommateurs et les terri-
toires pour guider les grandes orientations nationales. 
Les solutions trouvées dans les territoires, inspirent 
les grandes orientations nationales, qui irriguent alors 
l’ensemble du pays. Les projets sont adaptés aux be-
soins particuliers des populations sur un territoire 
spécifique grâce à l’implication et à la coopération des 
différents acteurs.
Au regard de l’attrait grandissant du bottom-up, l’ac-
tion de l’Etat via ses directions en région comme avec 
la DREAL ou la DRIEE, et l’action des énergéticiens his-
toriques, semblent déconnectées du territoire. Cela se 
formalise par manque de coopération avec les autres 

acteurs. De même, les syndicats d’énergie semblent 
isolés. Il s’agirait alors de de favoriser  les relations 
entre les acteurs, notamment entre les start-ups et les 
grands groupes, en suivant l’exemple des partenariats 
publics-privés qui fonctionnent entre les collectivités 
et les acteurs industriels. 
Redonner au consommateur une place centrale dans 
ces dynamiques permettrait de calibrer au mieux les 
projets selon les besoins des territoires. Cela se fait 
grâce aux retours d’expériences des territoires vers 
l’Etat, mais aussi à une mutualisation des compétences 
encadrée par l’ADEME, une coopération entre les start-
ups et les PME, les collectivités et les industriels. De fait, 
le positionnement des associations semble plus vola-
tile, du fait de leur intervention à toutes les échelles. 
Leur rôle serait entre autre de pallier à d’éventuels dys-
fonctionnements de coordination. Économie circulaire, 
démocratie participative, dynamisme par l’innovation, 
mutualisation des compétences et des données, coor-
dinations et collaborations… c’est en se basant sur ces 
modèles que se fera la transition énergétique.

de la sensibilisation aux questions environnementales 
et énergétiques qu’ont pu connaître les nouvelles géné-
rations. Le second écart de perception concerne quant 
à lui le degré d’acceptabilité des citoyens vis-à-vis des 
transformations d’usages et de paysages. Si la société 
civile s’est finalement placée comme le principal levier 
de tous projets de transition énergétique, c’est bien que 
les difficiles acceptions actuelles vis-à-vis de l’éolien 
par exemple, formalisent aujourd’hui de réels freins et 
obstacles à la création d’un nouveau système énergé-
tique. Ainsi supposer une relative acceptabilité de la 
part des consommateurs, quant à leurs usages ou à la 
transformation des paysages revient à mettre en avant 
un élément catalyseur de tous les projets aujourd’hui 
mis en oeuvre. Enfin les consommateurs commencent 
de plus en plus à s’assurer de la provenance de l’éner-
gie qu’ils utilisent, et à avoir de nouvelles exigences en 

termes d’offres et de services. Ainsi, si ce phénomène 
est encore très récent on peut supposer que ces nou-
velles exigences iront en s’accentuant, renforçant en-
core une fois l’idée que le citoyen-consommateur se 
placera au coeur de ce nouveau système énergétique.
Le paysage énergétique actuel semble finalement se 
diriger, d’après la vision des acteurs, vers une remodé-
lisation complète, et une redistribution nette des com-
pétences d’acteur à acteur, en remettant le consom-
mateur, et au travers lui et ses usages, les villes et 
collectivités, au centre d’un système décentralisé. 



2030

Vers la coopération 
entre les acteurs

Dans l’hypothèse où tous ces outils sont mobilisés de fa-
çon optimale, on peut imaginer en 2030 avoir une coo-
pération transversale des acteurs, sur les projets de ter-
ritoire qui s’adaptent à la spécificité de chacun d’entre 
eux. Ces projets localisés impliquent l’ensemble de l’éco-
système pour développer des réponses sur-mesures, 

bien plus pertinentes. L’efficacité 
de la transition en 2030 dépen-
dra alors de la capacité de chaque 
acteur à partager son champ de 2050

Vers l’articulation 
des échelles territoriales

Si ces transformations des modes de gouvernance sont 
menées à bien, nous pouvons imaginer en 2030 un sys-
tème dans lequel les logiques descendantes de top-down 
ont été complétées avec des stratégies bottom-up. Ainsi 
une autonomisation des territoires quant à la gestion de 
l’énergie se met en place, venant remettre en cause la 

péréquation entre les territoires. 

2030 2050
Vers une transition économique 

de l’énergie

On peut imaginer en 2030, un prix de l’électricité plus 
élevé qui viendrait favoriser la rentabilité des EnR. Ceux-
ci sont également favorisés dans leur développement 
grâce à des avantages économiques liés à la sobriété et 
à l’efficacité énergétique. Dès lors, pour les usagers, l’au-
toconsommation devient une solution économique plus 

intéressante. En 2030, certains 
modèles actuellement en cours 
d’expérimentation, auront trou-2030 2050

Vers un mix énergétique 
plus renouvelable

Si les objectifs législatifs se confirment et que la mas-
sification des EnR se poursuit, en 2030 on peut projeter 
une augmentation de la part de la production électrique 
par des EnR. Cela sera facilité par le développement du 

numérique et des innovations 
technologiques. Ainsi le mix 
énergétique en 2030 semble plus 
équilibré et plus renouvelable. 

2030 2050

compétences avec les autres et à consacrer du temps 
à l’échange avec les autres acteurs, via le support des 
associations. 

En 2050, à la faveur de la loi qui encourage les acteurs 
à travailler de plus en plus ensemble, on peut imagi-
ner une généralisation de la coopération transversale. 
Ainsi concevoir un projet à une telle échelle demande 
à ce que des partenariats aient été faits pour que coo-
pèrent toutes les parties prenantes, aussi différentes 
soient-elles. 

En 2050, ce nouveau système de gouvernance pourrait 
correspondre à des projets territorialisés à l’échelle du 
« bassin de vie », dont la validation se ferait par une as-
semblée citoyenne des territoires concernés, ainsi que 
par la participation active de tous les types d’acteurs. 
Les documents de planification comme les SCoT et les 
PLUi seront plus contraignants, et la péréquation aura 
été repensée pour apporter une certaine souplesse et 
flexibilité dans la redistribution des ressources, afin 
de s’adapter à chaque situation 
territoriale.

vé leur équilibre et se diffuseront à plus large échelle 
grâce à un prix attractif. 

En 2050, il est particulièrement difficile de projeter un 
modèle économique en particulier. Aussi l’on peut ima-
giner un système qui serait ubérisé. On commanderait 
de l’énergie suivant ses besoins. 2050 sera donc l’heure 
de l’optimisation, avec une efficacité et une sobriété 
énergétique comme principale 
ligne de conduite.

En 2050 les usages et les consommations sont plus en-
cadrés par la loi et facilités par le numérique. L’auto-
consommation étant généralisée, les consommateurs 
sont plus conscients de l’origine de leur énergie et par-
ticipent à la diversification du mix énergétique. Le gaz 
et la biomasse viennent compléter les sources d’éner-
gie et l’on assiste à une réduc-
tion de la part du nucléaire. 


